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Loi modifiant la loi constituant en corpo-
ration le village de la Pointe-au-Pic

[Sanctionnée le 18 décembre 1952}

ATTENDU que la corporation du vil-
lage de la Pointe-au-Pic a, par sa

pétition, représenté qu'elle a été constituée
en corporation par la loi 40 Victoria, cha-
pitre 46;

Attendu que sa dite charte a été modi-
fiée par les lois 1 Édouard VII, chapitre
53 et 5 Édouard VII, chapitre 51;

Attendu que sauf quant à ce qui est
autrement prévu dans les susdites lois,
la corporation est régie par les dispositions
du Code municipal;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
bonne administration des affaires de la
corporation que sa charte soit de nouveau
modifiée afin de donner à la corporation
tous les pouvoirs dont elle a besoin pour
régler certains problèmes d'intérêt public
et dont la solution est d'une nécessité ur-
gente;

Attendu qu'en vue de protéger la santé
publique ainsi que la vie et les biens de
ses contribuables la corporation par son
règlement numéro 64 adopté le 15 août
1950, a décrété l'établissement d'un réseau
municipal d'aqueduc avec système de
protection contre l'incendie, l'acquisition
de gré à gré ou par voie d'expropriation
de l'aqueduc actuel appartenant à la
Compagnie d'Aqueduc de Pointe-au-Pic,
l'exécution des travaux nécessaires à ces
fins, un emprunt pour en solder le coût
et l'appropriation des deniers nécessaires;
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Attendu que le ministère de la santé
et le Commissariat provincial des incen-
dies ont approuvé le projet de la corpora-
tion et que le règlement numéro 64 a de
plus été approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la municipalité, par le minis-
tre des affaires municipales et par la Com-
mission municipale de Québec;

Attendu qu'un incendie désastreux a
détruit le printemps dernier huit résiden-
ces et leurs dépendances dans la munici-
palité et que si la marée haute n'eut pas
permis, à ce moment, de pomper l'eau du
fleuve St-Laurent, le village de Pointe-au-
Pic risquait d'être détruit dans de grandes
proportions;

Attendu que la corporation, en exécu-
tion du règlement numéro 64, a exécuté à
date des travaux considérables pour la
mise en œuvre des projets ci-dessus men-
tionnés;

Attendu que pour ces fins, la corporation
doit acquérir de la Compagnie d'Aqueduc
de Pointe-au-Pic les sources, réservoirs,
tuyaux d'adduction et de distribution,
appareils de chloration, terrains, droits,
servitudes et autres accessoires situés par-
tie dans les limites de la municipalité et
partie en dehors de ses limites;

Attendu qu'en fait, la corporation, faute
d'entente à l'amiable avec les membres
de ladite société, a commencé les procédu-
res d'expropriation prévues au Code mu-
nicipal et que l'indemnité payable a été
fixée par les estimateurs;

Attendu que les membres de ladite so-
ciété ne cessent de prétendre judiciaire-
ment que la corporation n'a pas le pouvoir
de poursuivre cette expropriation;

Attendu que les membres de ladite
société en contestant la validité du règle-
ment numéro 64 et le droit d'expropriation
de la corporation, empêchent cette der-
nière de prendre possession de cette partie
du réseau de ladite société dont elle a
besoin pour parfaire les travaux et mettre
en opération le système dont elle poursuit
l'établissement;

Attendu que pour éliminer tout doute
sur l'étendue des droits et pouvoirs de la
corporation, il est nécessaire et urgent dans
l'intérêt public, qu'une loi les précisant
soit adoptée;
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Attendu que la corporation a toujours
été disposée à payer l'indemnité juste et
équitable qui pourrait être fixée suivant
la loi;

Attendu que pour d'autres fins adminis-
tratives la corporation a besoin de plus
amples pouvoirs que ceux qui lui sont
conférés présentement et qu'à ces fins
elle demande certains autres amendements
à sa charte;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
aux différentes demandes contenues dans
ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'articel 46 de la loi 40 Victoria,
chapitre 46, édicté par l'article 3 de la loi
1 Édouard VII, chapitre 53 est modifié,

a) en remplaçant le paragraphe 5 par
le suivant:

"5. Pour autoriser l'octroi de licences
aux charretiers ou rouliers publics, pro-
priétaires et conducteurs de voitures de
louage publiques, de chevaux de selle gar-
dés pour être loués, et de chevaux et voi-
tures loués au mois ou pour la saison d'été
dans le village, conformément à l'article
700 du Code municipal; les obliger à pren-
dre une licence annuelle; et régler tout ce
qui concerne les charretiers ou rouliers
publics et leurs voitures;";

b) en remplaçant le paragraphe 10 par
le suivant:

"10. Pour imposer, prélever et percevoir
annuellement une taxe n'excédant pas cin-
quante dollars, sur tout encanteur, bijou-
tier, orfèvre, peintre, boulanger, boucher,
forgeron, charron, menuisier, charpentier,
tailleur, meublier, tanneur, ferblantier,
plombier, couvreur, cordonnier, entrepre-
neur de bâtisses, et autres personnes exer-
çant un métier ou un art quelconque dans
les limites du village, en y travaillant
habituellement ou y tenant boutique com-
me propriétaire, ou agent, ou contremaître,
laquelle taxe peut être proportionnée, au-
tant que possible, aux revenus probables
des maîtres, agents et contremaîtres;"

c) en remplaçant le paragraphe 13 par
le suivant:
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"13. Pour imposer, prélever et perce-
voir annuellement une taxe n'excédant
pas cinquante dollars sur tout colporteur,
marchand ambulant allant de maison
en maison pour offrir en vente des mar-
chandises et effets quelconques; sur tout
négociant, commerçant et traficant, ven-
dant ou offrant en vente ses marchandises
et effets dans les chemins, ou rues, ou sur
les places publiques, sur les quais, dans
une chaloupe, une goélette, un bateau ou
autre vaisseau, ou dans une voiture quel-
conque; sur tout propriétaire ou posses-
seur d'un fonds de commerce ou d'effets
et marchandises qui vient s'établir tempo-
rairement dans le village pour vendre des
effets et marchandises, laquelle taxe peut
être proportionnée au genre d'affaires et à
son importance, et sera prélevée en obli-
geant tel colporteur, marchand ambulant,
commerçant et marchand temporaire et
autre détailleur à obtenir du conseil, en
payant la taxe imposée, une licence lui
permettant de vendre dans les limites de la
ville; pourvu que rien dans cette section ne
s'applique aux cultivateurs qui viennent
vendre les produits de leurs fermes à domi-
cile dans les limites de la municipalité;";

d) En remplaçant le paragraphe 16 par
le suivant:

"16. Ordonner et exiger pour l'octroi
des licences en vertu des paragraphes pré-
cédents 5, 9, 10, 11, 12, 13 et 14 des per-
sonnes ne résidant point dans la munici-
palité depuis douze mois, un prix double
de ceux fixés ci-dessus;".

2 . L'article Ai de ladite loi édicté par
l'article 2 de la loi 5 Édouard VII, chapitre
51, est remplacé par le suivant:

" 4 i . Nul ne pourra être nommé mem-
bre du conseil ni agir comme tel s'il n'a
pas eu son domicile dans les limites du
village de la Pointe-au-Pic, sans interrup-
tion, durant l'année qui précède son élec-
tion, et s'il ne possède, en son nom,
comme propriétaire, des biens-fonds situés
dans les limites de la municipalité, et
évalués à au moins six cents dollars, et
s'il ne possède les autres qualités exigées
par la loi."
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3 . L'article 4n de ladite loi, édicté par
l'article 2 de la loi 5 Édouard VII, chapi-
tre 51, est abrogé.

4 . Le règlement numéro 64 de la cor-
poration du village de Pointe-au-Pic, tel
qu'adopté par son conseil le 15 août 1950
et approuvé par les électeurs propriétaires
de la municipalité, par la Commission
municipale de Québec, et par le ministre
des affaires municipales, est déclaré valide
à toutes fins que de droit.

5 . Nonobstant les dispositions de toute
loi générale ou spéciale, la corporation du
village de Pointe-au-Pic est autorisée à
exproprier le réseau d'aqueduc apparte-
nant à la Compagnie d'Aqueduc de Poin-
te-au-Pic ainsi que les ruisseaux et sources
d'approvisionnement du dit réseau, les ré-
servoirs, les tuyaux d'adduction et de dis-
tribution, les appareils de chloration, les
bornes-fontaines, les terrains, droits et
autres accessoires tant mobiliers qu'im-
mobiliers, situés dans et en dehors de la
municipalité, alimentant les contribuables
de la municipalité et certains usagers
résidant dans la paroisse de St-Étienne
de La Malbaie et dans la municipalité du
village de La Malbaie, desservis par les
conduites passant dans les limites de cette
paroisse et de ce village, et notamment:

a) le système proprement dit et les ser-
vitudes et droits, accessoires et propriétés
nécessaires à l'exploitation dudit système,
dans la municipalité du village de Pointe-
au-Pic et dans la paroisse de St-Étienne
de La Malbaie et la demie indivise, pro-
priété de la Compagnie d'Aqueduc de
Pointe-au-Pic, de la partie dudit système
appartenant conjointement à ladite com-
pagnie et à la corporation du village de La
Malbaie;

b) les terrains de ladite compagnie fai-
sant partie du bassin du "Petit Ruisseau",
savoir, partie des lots originaires numéros
764, 765 et 766 du cadastre de la paroisse
de Saint-Étienne de La Malbaie;

c) les terrains de ladite compagnie fai-
sant partie des bassins du "Ruisseau Trem-
blay" et du "Ruisseau Joyeux", savoir les
lots numéros 851, 852, 853, 854 partie,
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855 partie, 856, 857, 858, 859, 860, 861,
862, 867 et 868 du cadastre de la paroisse
de Saint-Étienne de La Malbaie, et le lot
numéro 82 du rang St-Jean, en la paroisse
de Sainte-Agnès;

d) les droits et servitudes de ladite
compagnie sur le bassin du "Petit Ruis-
seau" affectant les lots numéros 816, 814,
811, 809, 808, 807, 804, 802, 800, 798,
797, 795, 793 et 765 et 764 partie, du ca-
dastre de la paroisse de Saint-Étienne de
La Malbaie;

e) les droits et servitudes de la dite com-
pagnie sur le bassin du "Ruisseau Trem-
blay" et du "Ruisseau Joyeux" affectant
les lots numéros 697, 698, 699, 703, 708,
708-A, 711, 711-A, 719, 721, 722, 728, 729,
730, 747 et 855 du cadastre de la paroisse
de Saint-Étienne de La Malbaie.

6 . La corporation devient propriétaire
de tout ce qui est décrit à l'article précé-
dent, dès l'entrée en vigueur de la présente
loi et elle est autorisée à en prendre posses-
sion définitive comme telle à compter de
de ce moment, libre, pour ce qui a rap-
port à ladite compagnie d'aqueduc seule-
ment, de toute charge autre que l'obli-
gation de payer l'indemnité dont il sera
question ci-après.

7 . A défaut d'entente entre la corpo-
ration et les propriétaires de la Compagnie
d'Aqueduc de Pointe-au-Pic sur l'indem-
nité à être payée par suite de l'expropria-
tion ci-dessus décrétée, telle indemnité se-
ra fixée par la Régie des services publics
sur demande de l'une ou de l'autre des
parties, avec appel devant la Cour du
banc de la reine.

8 . La détermination de l'indemnité par
la Régie des Services Publics ou, s'il y
a lieu, par la Cour du banc de la reine,
constitue un jugement contre la corpora-
tion et est exécutoire contre elle confor-
mément aux articles 811 et suivants du
Code municipal, avec les mêmes forma-
lités et les mêmes délais.

9 . La corporation du village de Pointe-
au-Pic est autorisée à vendre l'eau en
dehors de ses limites aux usagers résidant
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dans la paroisse de Saint-Étienne de La
Malbaie et dans le village de La Malbaie,
desservis par les conduites passant dans
les limites de ces municipalités et faisant
l'objet de l'expropriation décrétée par la
présente loi.

1 0 . Telle vente en dehors des limites
de la municipalité du village de Pointe-au-
Pic sera faite aux prix et conditions fixés
par la Régie des services publics qui exer-
cera en cette matière la juridiction que lui
confère sa loi organique.

1 1 . La présente loi n'affecte pas, quant
aux frais, les causes pendantes devant les
tribunaux.

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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